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MESDAI\lES, \1 LSSIEURS,

Votre commissIOn ch' la Jeuncsse et de
l'Education permancnte :1 ..:O!1Sacrl' dix SC;1l1ce~
à l'examen du projet de décret organisant les
services pu blics de la Jccture et des bibI io-
thèques publiques (1),

Elles se sont éche10llnccs au conrs de deux
légisJatures entre 197.5 et 1971\ (réunions des
10 juin et 9 octobre 1975, des 18 octobre,
3 novembre, 29 novembre et (, décembre 1977,
du 17 janvier 1978, 7, 14 cr ]6 février 1978),

Au cour:; de cette ses~ii()rl, votre commission
a entamé ses travaux sur Ja base du projet de
décret organisant les services publics de Li ie,:-
ture et des bibliorhèques publique~ déposé le
3 mars! 975 par les ministres' rindeIlLl11S,
Chabert, Humblet, Dcfraigne, Pcrin, Michel,
D'HaeseJecr, Van Aa]

A la denunde de l':lClUC! ministre, p:1rti.
san de la continuite en maiiere culturelIe, ce
projet a été relevé de caducité JJ;lr L: C:ulI:,cii
culture! Je 28 juin j 977.

Le rapporteur a l'te désigné Jors de l:t
séance de la commission du !8 octohre 1977.

Lors de ses travaux antérieurs dans la pré-
cédente législature, votre commission ne fut
pas cn état de voter le texte du décret proposé.
E]Je s'était heurtée en effet :1 l'avis négatif du
Conseil d'Etat du 6 juin 1972 conccrnant 1:1
compétence des conseils culturels en matière
d'oblig:ltions à imposer :ll1X communc', er au:,
proVlllceS.

Dans l'acrue]]e kgisbture il' vote et L1dop-
tion par la Chambre des représenunts et Je
Sénat, en leurs séances des j 0 février ct
7 juillet 1977 d'un projet de résolUtion
habilitant le Conseil culturel de ]a commu-
nauté française à adopter ce projet vous per-
mettaient désormais de poursuivre la discus-
sion et le vote des articles de ce projet.

(') Ont p:lrticipé :lUX travaux dl' la cOll1mission:
M:V1. pl:lsman (président), Bernard, Bertol1ille.

Burgeon, Clerfayt, Cl1dcIJ, CuvclliCï, Dejardin, Dupont,
Féaux, Fiévez, Fbgothier, Mme Gillet L., MM. Goos-
sens, Helguers, Kubb, lvbystadt, Paulus, vlch1rcaux,
Mme Pétrv, Mme Rvckmans.Corin. 1\11\:1. Stassan,
V:ln de Pu~, Wathelet 'et Sondai!, (rapporteur).

Ont assisté :lUX réunions:
Le ministre de ]a Culture française, des représen-

tants du secrétaire d'Etat à la Culture française, des
membres du cabinet du ministre de 1:1Cul1~ure française,
le président du Conseil supérieur des bibliothèques
publiques, des membres de J'administration de la Cul-
ture française, MM. Bury, Lagasse cr Levaux.

(2) Doc. Conseil 43 (1974-1975) n" l.
(") Voir annexe n° 2.
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La resol utiofl annexée au rappon a été adop-
Il'C il la C:hambre des représentants, par 108 voix
l't 115 absteI1tioll': l'l, CISénat, par] 06 voix et
'\9 abstentions (clk<i visait les obligations
et i..J1;lr:,-\C~iLilL1(lCÎCH>; irnposécs aux pouvoirs
subordonnes

Par ::ill'_'urs, votre commission a décidé de
I"'-j,rendre ks traVJUX .sans considérer les amen-
deii1Cnts dcposes sous 1:1 précédente ]égislarure.

Ues :1111cndcmcms ont eté déposes au
U)lIi~, dl' 1'~1ctucJk sessiou par Ylme Pétry,

1\1. Ll,l';:lSSe et Soncbg (cloe. Conseil Il'' 9 (S.E.
i 9:7: n'" 2. .; et 6), un sOLls-amendement a
cre lk puse p~H 1V]l11e Fetry et 1v1M. Lagasse
d Sundag (duc. Conseil n" 9 (S.E. ]977) n" 5);
.iniolls-:lmcndel11ent el été déposé par le gou-
".iTIl:!i1ent (doc. C:ol1seil n" 9 (S.L 1977) n° 4)
. i 1111:'..mendClnlut a l,té déposl' par 1\'1111ePétry
,,'t ".Î. L1g:1SSC (doc. Conseil n" 9 (S.E. 1977)
,j"

Exposé du ministre

L,. :")J"oje( dc dccrer qui v,t soumis ;1 votre
c);;lInii,sion a pour objectif de remplacer 1:1
]oi du 1- octohrel921 dite loi Destréc

En effet, si la Joi Destrée a cu pour corol-
I:l!r'~ un grand développement des hibliothè-
ques puhliques et rnérite donc notre hml1mage,
elk préselJte aussI ccn:.lins ilKOl1vl:llients. C'est
::im,j qu"dic :1 entrall1e un grand nombre d'ini-
ti:ltivcs dispersées, parfois concurrentes. D'autre
pan, les formule, de subvel1tions qui som pré-
\lICS dan" la 101 Dcstrl~e ~Ollt actuellement peu
:1lhptees aux hcso1lls. Aujourd'hui, on a ten-
dance :1. p]utÙt mettre !"accent sur !a prise en
ck1!"gc des fr:1is de personnel. On constate de
plu" l'Il pius, dans le dOlllaine de la culture,
que c'est j"investissel11ellt en hommes qui doit
(\[re prioritJire, Si la J01 Destrée a cu des eHets

béncfiques, il ne faut p:IS oublier que notre
pays est sensiblement en retard, dans le domaine
de la !ccture publique, par rapport aux pays
qui l'en tou ren t.

A cet égard, le ministre a bien souligné
que 1:1lecture publique est devenue et deviendra
de plus en plus un des instruments privilégiés
de j'Education permanente.

\ \ ;lI1t de passer à la présentation générale
du projet, le ministre a attiré l'attention sur
l'avenir du diplÙme de bibliothécaire-documen-
ulisle qui devra s'adapter aux exigences des
bibliothèques publiques.

Ii a egalement proposé le remplacement du
terl11c ,. régional" par" principal".

fi a ensuite rappelé les lignes générales de
la politique culturel1c du gouvemement qui
souhaite rechercher un esprit de collaboration
entre toutes les parties.



La structuration générale du prOjet de décret
a ensuite été soulignée.

Un premier principe est Ja struduration qui
est introduite entre Jes divers types de blblioM
thèques publiques, structuration q IIi ,,'~l(com-
pagne d'une hiérarchie et d'une coorditLltlOil
entre les différentes catégories prl'vues, La hic-
rarchie et les modalités de la coorÔinar;oll som
précisées il l'articie 2 du projet de décru.
Grâce il cette structuration et cette coord ina-
tion nouvelles, on pourra éviter les doubles
emplois.

En deuxième lieu, l'article 4 du prOJU enu-
mère Jcs conditions générales auxu'.lellcs doivCil1
répondre les bibliod1èques pour l'tre reconi1ue.'..

En troisième lieu, en cc qui CUliCl:rlie J'1;lIer-.
\'ention des COIT1!lHllleS ct des nru\ ~c
gouvernement a estime que les po'mon.
donnés devaient a\oir J'ohligation d'intervcnil
dans les subsides aux biblioth;:ques h!iques.
[J est logique que, dans U11 souci c()ordi-

iution dans la poursui:e d'objeclif, ,'.>111n"1I1>;.
une p~Htie du fonctionnement des <,',.:niccs de
1ccture publique soit :\ c1urgc cle.; j'UU\()i;-S
locaux.

En cc qui concerne les modes de ~libl.êl1-
tions aux bibliothèques publiq Ile., tou, s type:
d'intervention ~ont prévus. Des sulbides cou-
vriront les frais de personne! d',1utre-, suh-
';ides les frais d'lquipement Ci k, is de
fonetionllement.

A propos de c:, diffcfel1t~ n)'1L'S de
vCl1tions, il a etc bit mention ,ie la
mentarité des divers modes d'imlT.cllliun
pouvoirs publics C~TI['";lllX et suhordoll!1."

:d1b-

'.Ls

Discussion générale

Un certain nombre de thé'me" :1 l;Ilt j'ohJet
de discussions au cours de ces séances.

1. Le problème
en relation avec le
ques publiques;

2. L'hypothèse
quences;

3. Le sort des bibliothèques ft'ancophol1es
non situées en région de langue française;

des activites J.udio-visuellcs
i,'Y'J!1nemenr des bihliothè,

de Ja gratllJte et ses consc'

4. La signification qu'il faut apporter ;lU
tcrme «public» dans l'intitulé du décrl'I:

5. Les implications de
cation permanente" dans
décret;

la nmion "d\(du-
l'application de Le

6. Le nombre de bibliothèques centrales,
b, Lipports cb, bibliothèques principales et
..cn'1:11-:,; :;l1lsi que h fonction du conseil supé-
'IC'U!' des bibliothèques.

Le ifi,nJS[)l: ;\ attiré l'attention sur le pro-
hicnL' cks ludothèques, assimilées aux servi-
ces publics de la lecture, pour autant qu'elles
soicnt lntégrces d:ll1s une bibliothèque publi-
que, Ql1~!JlL ~HI"; c1ctivités audio-visuel1es, clics
..eront tïairccs par un autre déGet.

Le proju Il]I[:al prevoy;lit le prélèvement
";,:1:!lLll1l d'c'l: droit d'Iiiscription et d'une taxe

p r,1 Cettl' ohJigatJon fur contes-
,,-~' p,ii,-'Itain', vJ!llmiss;)ircs et jusrihée par
l(.IU rc, l!iemh.-es. Après lin assel long débat,
I!;]e p:lrtlC de LJ ,_ommission ,; estimé que le

:,-j,Jl .),: :"
.

tOL,1e ne serait pas
1L'CC,.,;Ùl'C!i;C1itfavorabk ;lllX objectifs du pré-

;Ji de...fer. Il (onviendr:ul de l'ermeUrT une

,L' participation financiè:-c modérée.

de .
,!\.()], SI des bibliothèques

,H)j])i[ ,U'C, Cil Jcgion de langue
,.ITe co;-:ccrm:cs par 1'apl'li-

l\cue, a i,:lé ,ouie\.:e. L~s commis-
:!CLO l'C': slir la ...unclu>;ion qu'étant

lIon111 :wc la CO!1stitution règle Je domaine
IOU dcs decrets, il n'y a l';]S lieu d'en

j.,n ..LHh Je. décret lui-même, Lc pro-

Se' trouve l'l'SO'\] par le :~ 4 de
~,-)/;is dl' 1:t COibtitut:OIJ :

"
Les décrets

.
du 2 ont force de loi
la région dl' bngue frall-

deL hngilc I1l"l';'1andaise,
1'1stiruti()1]S euhlies dan:;

il
"

0:1 :',;:ILm de 1'>:uxe]]es-Capit;;]è qui, en
l(,~lr'~; Jct!'/itl.~s~ (iO}\'C11r être considé.-

irniilC ;Jp11:.[(tC1-J?!1t cxclus;\'enlcnt Ù l\1.11c

'Ji' ]':niITl' l.Oi";111Ii]:wfe culmrcl1e.
"

,
,1

! i(C

J L' 'C'i,';:: p:,biic doit ,;'cntcndre comme
el roll'. Cc dl'c,'c't fi,xe bien les

conditions de rcconnaiss;J11cc pour que les
hihliotl1è"Juc:; SUJent rendues publiques.

La !lotion d\, é..bcHion perm;_mente.> recou-
\'1'\: ceUc dl" besoins culturels '"

[':1nivité de toutes les catégories de biblio-

n""iLi
-

,'';[ coordonnée par le ~entre de lecture
pubJiquc de Li <,:orn111ul1:luté française, Le Con-
;~eil SUpl'!'1Curdes bibliothèqucs est un organe
consill[~lliC cr non de !-'p;tion ou de décision.
Ses membres :;ont nommés p:1r le Roi étant
eillcnch: quc 1:1 composition de ces instances
doit tue conforme ;\ J'esprit du pacte culturel.
Cena:m ;,'01J1l1liSS;1ires ont, dè's Jors, souhaité
cJue k CO;lSci! culturel puisse présenter les can-
didats.
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Discussion et vote
des amendements et des articles

AMENDEMENTS DE MI'vlE PETRY,
MM. LACASSE ET SONDAG

Un des auteurs des nouveaux amende-
ments e) se référant il la discussion générale,
présente le nouvel intitulé du décret: «Projet
de décret organisant le service public de la
lecture». Cette modification est adoptée à
l'unanimité.

Article 1 eT"

Alinéa lU

Un des auteurs de l'amendement en explique
la portée. Cet amendement consiste à rempla-
cer le texte de l'alinéa l '>rde l'article 1[>"par le
texte de l'article 3 du projet de décret qui
précise un des objectifs du décret: l'organisa-
tion de la reconnaissance.

Alinéa 2

Un commissaire justifie la modification de
cet alinéa qui consiste tout d'abord à supprimer
les termes « dans un esprit d'objectivité >. et à
ajouter à la fin de l'alinéa «et se conforme à
la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protec-
tion des tendances idéologiques et philosophi-
ques », par le fait qu'il est préférable de se
référer au texte précis de la loi du 16 juil-
let 1973.

Quant aux termes «besoins culturels », ils
sont remplacés par « besoins d'éducation per-
manente ».

Alinéa 3

Un autre commissaire présente l'amende-
ment de cet alinéa en précisant qu'il n'est
que de pure forme.

Alinéa 4

Un membre justifie l'adjonction de l'alinéa 4
à l'article 1er par le fait que le ministre doit
pouvoir mettre à la disposition des bibliothè-
ques publiques les collections de bibliothèques
universitaires, scientifiques ou spécialisées n'en-
trant pas dans le champ d'application du décret.

Les amendements ainsi que l'ensemble de
l'article 1er ont été adoptés par 12 voix pour et
une abstention.

(") Dac. Conseil 9 (S.E. 1977) n° 2.
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Article 2

Un des :wteurs de l'amendement présente
les modifications :tpportées aux :tlinéas 1er, 2,
.3 et 4 du § l" de l'article 2, qui ont comme
mérite de supprimer Jes termes trop vagues
du projet de décret. Les paragraphes 2 et 3
sont refondus dans le nouvel article 3 proposé
par ces amendements e).

§ 2, :dinéa ]"". Un nouveau paragraphe 2
remplace j'ancien paragraphe 4 de cet article.

Plusieurs commissaires s'accordent ensuite
pour reconnaÎt-re que les deux premiers alinéas
du § 2 ainsi modifié regroupent une série de
conditions de reconnaissance et de classification
exposées dam j'anick 5" du projet qui est sup-
primé dans ces nouveaux amendements.

A cc sujet, un commissaire a bit remarquer
que 1a formule de l'article 5" du projet de décret
<, Je Roi déterminc pour chaque catégorie de
bibliothèques publiques, les conditions particu-
lières de rcconnaiss~mcc "... a été remplacée par

"
le ministre détermine... ". Il pose h question

de s~1Voir si cette modification implique que
le mini:;tre iouira d'un pouvoir discrétionnaire
J:1ns j'octroi des reconnaissances.

Le ministre apporta la réponse qu'afin de
respecter l'autonomie culture]]c il n'est pas indi-
qué de lai~;ser ~'t j'ensemble du Conseil des
ministres le soin de fixer les conditions parti-
culières de reconnaissance. JI ajoute qu'en outre,
le ministre ne pourra agir que le « Conseil
supérieur des bibliothèques publiques » et « les
comités de coordination provinciaux» enten-
dus, ce qui est de nature à apaiser les inquié-
tudes du commissaire sur l'éventuel pouvoir
discrétionnaire du ministre.

l'ensemble de cet article 2 ainsi amendé a
éré adopté il l'unanimité des 12 membres pré-
sents.

Article 3

Un des auteurs de l'amendement (1) justifie
les modifications apportées à l'article 3. Cet
article amendé a trait :1 la création du Conseil
supérieur des bibliothèques et regroupe sous sa
nouvelle forme les différents organes consulta-
,ifs. Ce nouveau texte remplace les articles 13
ct 14 du projet de décret.

En réponse à la remarque d'un commissaire,
il est précisé qu'il n'appartient pas au Conseil
supérieur des bibliothèques de déterminer les
conditions de reconnaissance des bibliothèques;
dans ce domaine, il intervient seulement lorsqu'il
y a proposition de retrait de reconnaissance.

C) Dac. Conseil 9 (S.E. 1977) n° 2,



A propos de la création des comités de coor-
dination un commissaire a posé la question de
savoir si au niveau provincial les comités ck
coordination ne peuvent pas être composés
d'usagers pour la moitié. Le ministre a rétorqué
que les structures de participation des usagers
sont déjà prévues au plan local et qu'il préfère
que cette première expérience puisse d'abord
être menée à son terme avant de pouvoir éven-
tuellement la généraliser au niveau supérieur.
Cet intervenant a accepté l'argument du minis-
tre, il a retiré sa suggestion mais maintient son
vœu que les structures de participation puissent
exister à tous les niveaux.

Un commissaire a demandé que le Conseil
supérieur des bibliothèques soit consulté sur
l'organisation et le fonctionnement du Centre
de la lecture publique.

L'article 3 ainsi amendé a été adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

Article 4

Un des aUteurs de l'amendement e) a justi-
fié les modifications apportées à l'article 4. La
nouvelle formulation du point 2 est proposée
afin d'éviter un double emploi avec le quatrième
alinéa de l'article 11. Les points 2 et 4 font
ainsi l'objet d'une nouvelle formulation de
cohérence et de toilette de texte.

Au point 3, il est précisé que l'expression
« caractère public» signifie: d'intérêt général
par rapport à l'ensemble des livres.

Au point 6, la question a été soulevée de la
nature des critères employés pour déterminer
"l'importance numérique" de la population.
Il a été répondu à cette question que les chiffres
qui seront retenus n'entraveront en aucun cas
le travail des bibliothèques.

Le contenu du point 7 est repris dans la
forme du nouvel article 5 amendé.

Le point 8 est devenu le point 7.

Un nouveau point 8 est ajouté prévoyant
la création et le rôle du comité de gestion et du
comité des usagers.

Avant de passer au vote de cet article, un
commissaire est intervenu pour demander que
soit bien noté au rapport que les stipulations
du Pacte culturel s'appliqueront aux biblio-
thèques.

Les amendements ainsi que l'ensemble de
l'article 4 ont été adoptés par 11 voix pour et
une absention.

(") Doc. Conseil 9 (S.E. 1977) n° 2.

L':1uteur de cette abstention s'est justifié en
e':pliqua'1t qu'il n'est pas convaincu de l'effi-
cacité du comité de gestion ni du comité des
usagers qui c~;t prévu à cet article du décret.

Anicic '0)

Un des auteurs de ce nouvel amendement (1)
apporté à cet article le justifie par le fait que
sous cette forme cet article établit les limites
à i'inrloricur desquelles la taxe de prêt peut être
n:cJaméc.

Cé':: disposition,; sont une amélioration par
r;]ppon ;1 la formule plus vague de « droit
d'iu<:cription annuel et taxe de prêt modiques»
,llinéa ï d;: l'ancien article 4.

l,' ministre Jjoute enfin que les bibliothè-
que:; publiques restent libres de recourir ou
non :\ b taxe ,<maximum» et que b fixJtion
de ce m:ü;mU111 se fera l'avis du Comité provin-
ci;,! cntendu.

L';1rticlc S tel qU'Jmendé a été adopté à
l'unanimité des 12 membres présents.

Article 6

Un commissaire coauteur de l'amende-
mcnt (1) présenté à cet article précise que l'objec-
tif poursuivi par le texte présenté est d'éliminer
l'énumération des articles contenus à l'alinéa
premier de l'article 6 du présent décret et de
modifier la rédaction du second alinéa.

Ce même commissaire souligne que ces modi-
fications n'apportent rien de nouveau quant au
fond.

Le ministre de la Culture française a marqué
son accord à cette nouvelle présentation et a
souhaité oue le texte de l'article 88 de la loi
COmmltl1a(e, auquel il est fait référence dans
l'article 6 modifié, figure au présent rapport (2).

-------

Ci Doc. Conseil 9 (S.E. ]977) n" 2.

(') Article S8 de la loi commllnde:
deux avertisscments consécutifs constatés par

la corresponchncc, le gouverneur ou la députation
permanente du conseil provincial peut charger un ou
plusieurs commissaires de sc tr'lI1sporter sur les lieux
:1l1Xfrais personnels des autorités communales en retard
de satisfaire aux avertissements, il l'effet de recueillir
les renseignements ou observations demandés, ou de
mettre il exécution les mesures prescrites par les Jois
et règlemenrs généraux, par les arrêtés et règlements du
conseil provincial ou de la députation permanente du
come il provincial. La rentrée de ces frais sera poursuivie,
comme en matière de contributions directes, par le
receveur de l'Etat, sur l'exécutoire de la députation
ou du iè;0Llverneur. Dans tous les cas, le recours est
ouvert auprès du gouvernement.
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En cc qui concerne Li rq.',io1! bnD:c1J()i~c, i]
est entendu uue c'est L1 cornrnissioll fr:lnC1i':e
de la cu!tl1re "lui est vi,:('C cr non ]c,; com"1I!ne"
de cette région:

FJll effet, CI" vertu ct...: 1 ~9/; 4.. .Je

la Constitution, un décret il(' p:~ur 1T1jYh\'!'
r1'obl ;"' 1\'i ()!1

" '
1

"'"
C'

()
n""" !l

""
hr'i",,',J ](..)!',,,,,u.

-
. -~:-::,,-L-.- ., {. ~..-\ ..1,.;...1 '..'

,. L., .;\..."

Cet article rel ql1'a1;lendl' :1 :l]ors l,té :ldoPtl'
à l'un anirn it(:~des n1tnlbrcs présents.

Article 7

L'amendement qui c:r lli'CSe1H(; ;\ l'et article
consiste ;\ élargir l'aide fill:111ci<'re :\ j'aide tech,
nique :lpportée par les :lgglo11l(\r:ltions, Jcs fédé-
rations de communes et Jes associations de pro-
vinces ct di] communes, au;, hibliothl~que,
publiques reconnues.

Plusieurs commi:,sairec; 0111' justifié l'insrau-
ration de cette possibiJité d'ulli..'lide techniquc
tant pour cn:1Ïns t'Ipes 1e b;hl
oar exemple pour k:; bibi' lir'; lti11ér:l1Jtcs
~)Ù cc b,;?soin 'e:,t r<2el -- '111[' pou' J'ensemble
des bibliothèoues llui devront de nh,; en plus
se conformer 'au d~veloptxT'cnt de rc,'hni('jues
de gestion moderne et pal exemple de gestion
P,1f' J'informatique.

Votre commission :1 , (ct ;\rtic!c lei

qu'all1cnck ;, l'I1llanimitl' dc:, i"c)";'lhn's pj'c~C!il'.

Anicle 8

TI Jfin d';woir line vue claire

l'état du dossier, de COi1"i,i'11,'('" par f:1irc J"'];",
roriql1c des différents te:\lCS !~(;rtant snI' cc:
~liti ci e.

Par un prem ier amendement dépose; n;1l'
IVIme Pé~tTy 'ct comorrs, Je (, Cb~c",I~rcl 97ry

votre commission a été ';:1isicl\me llo:1veJ];:
fJf()position de formulation de ]';Htick 8 ei

Cet amcndement el J'arricle S :1 cnsuite ér:é
retiré par ses ;1Uteurs et ré'rnplao:', !c17 janvier
par une nouveUc forn1ii hri( III présen ,a!H cet
:lfticle S~~t~',~la fon11c de 11 nJLv~raphcs

E11fino les ;T'~êlnes autcu!~'~ de 1'~11l1Cl'Jdc!11Cjlr
ont int"oduit le 2 février, un souci-amende,
ment ;\ leur amendement portant sur le -+
de la {ori11l1lation précédente ('Ii.

En outre, afin que ce' his[orjcwe soit com,
plet, le gouvernement a dépos(; le 17ianvicr iJn
sOl1suamendcmenr (") al1 dernier amendcment de
J\;lme Pétry et consorts el 1';1rrii:Jc 8.

---.-------

('i Doe. Conscil 9 (S,F.
n Ooe. Conscil 9 (SY.
e). Doe. Conseil 9 CS.E.
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une fois la transformation faite mais qui, en
même temps, n'aHaiblirait pas la diffusion de'i
bibliothèques publiques.

Un auteur de l'amendement est mterVCLJU
pour rappeler l'esprir de l'alin('a 6 du 4
de l'amendemenr qu'il a déposé (1).

Cet aliné:1 vise à protéger le pouvoir orga-
nisateur privé ;\ l'égard du propri(,taire de
l'immeuble (au cas oiJ le pouvoir organisateur
n'est pas propriétaire).

En effet, selon ce commissaire, s'il n'y :1
pas de moyens de pression efficaces ;1 l'égard
du propriétaire indélicat, cc ser:, le pouvoir
organisateur qui devra rembourser et qui de
ce fait sera sancrionné.

L'alinéa 6 du § 4 est donc le répondant de
l'alinb 4 du ') 4 en ce qu'il protège le pou-
voir organ isa teu r non propriétaire d 'ill1111eUb les.

Le ministre de b Culture françaisl' l'st inter-
vcnu dans cc débat afin de rcncontrer !cs
préoccup:Hions divergentes qui som ;lpP;1rUes
en suggérant de bire dépendre Cl'tte inscrip-
tion hypothécaire d'une demande du COJ1';ci!
supérieur des bibliothèques.

La non-automaticité de l'inscription hypo-
thécaire permet, selon lui, d'en bire un llsage
plus rationne! et corrcsponcbnr mieux ;\ h
diversité des situations.

Enfin, lors de cette séance du 17 janvier.
Je ministre a tenu ;\ préciser, en cc qui concerne
]e § 3 de J'article 8 présenté 1':11"Mme Pétr)'

er consorts e), qu'en cas de détcurnetllenr
par les pouvoirs publics de la desti nation de
la subvention, le département de la Cu !turc
française disposerait des moyens de rétorsions
Ù l'égard des pouvoirs puhlics déficients.

Un commissaire suivi par le ministre ct
par les autres membres de la commission esr
intervenu pour que soit bien établi que le
ministre de la Culture fr;1l1çaise fixe la durée
minimale au cours de laquelle le pouvoir orga-
nisatCl!r sollicitant les subventions s'engage il
maintenir Lmmeuh1c faisant l'obier des tra--
vaux à usage de bibliothèque,

"

pr(!s vérification
du baiL

Le problème posé par !c § 4 de cet ,miclc S
a été [('abord(~ lors de la Sé~l11CCde commission
du 7 février. En effet, votre commission s'est
trouvée en présence de deux :.;,ous-arm.'l1demcnt,
à ce paragraphe, l'un émanant du gouverne--
ment e) et l'autre des auteurs de l'amendel~lent
eux-mêmes (3).

--~---

(') Doc. Conseil <:) (S.E. 1977, [1" 1.
(") Doe. Conseil 9 (S.E. 1977\ 11" 4.

n Dac. Conseil 9 (S.E. 1977) n" \.

Informé du sous-amendement des auteurs
de \';!l11cndcml'l1t, le ministre de la Culture
fraw,:aise a annoncé qu'il rerirait son sous-
a mendelllen t.

En effet, Je sous.amendement présenté par
i\.lme PétrI' et COl1sorts Ù l'article g, § 4, ren-

contre le'. diverses préoccupations qui s'étaient
fajtes jour lors de ]a précédenre réunion de
votre coml1lissio!L

Les auteurs de ce sous-amendemcnt ont tenu
;\ signaler qu'ils ne faisaient plus référence à
Li procédure de l'inscription hypothécaire et
que 1es

" stÎretés personnel1es ou réelles" pré,
vues .iOIlt te]Jes l]1ie comprises en droit.

Cc Sous-;1I11e11C!crnent a éré adopté :\ l'una-
nimiré membres présents.

L'examen, p;n votre commission, des autres
paragr.lphes de cet article n'a donné lieu à
aucune remarque particuJj(~re sinon qu'il a été
nrée!sc; qu'cn cc qui concerne les sulwentions-
traitements, les pou voi rs organisateu rs ne pOll r~
ront JTI1H111('rcJ'le perso11ne! en des'lous de ces
(":he11e de tr:litement.

Le ministre, JI cc l'accord de l'ensemble de
1, c()'nrnlssioJ1, ~1 nroposc d'invcrser les §§ 10
et JI de l'article g cI' de fondre en un seul
J1omc;;; paragraphe componant deux alin('as.
Certe ';un;cstiol1 ,] l'en co n [1'(' l"1ssentiment una-
!1!l11e de, 'l1'embrc:; de votre ~'01l1mission.

A \;11 de 11;1SS('l',HI vore Sl1r 1'enscmble de
C'L'tHt'; \(;rn eo:nmissiol1, :\ l'initiative du

n'ni'U'i: .ie 1.1 Culturc fr:1I1çaise, a revu Je style
ch 1l(!c11'''.'1lp,:LH'raphl' 10 ,,~su!taut de la fusion
et de J'invc"'ion des ~ 1() ct Il de l'amende-

.."':n, eL !'vln1C P,"trV cI' con',orts ~\ l'article 8 e).
1,:-Ln~Ddj!'.t:-ltjun (1 i_:on:"Îsté ~1r1récÎser qu'll s\lgis~'

'it !,;,:,: i,'j dc', hve11tio!1s pre'vlles aux para-

gnphes précédenrs.

l ',:nscmhlc c1e l'article [) tel qu'amendé a
,;dopté il J'ul1~lj)imit(: des membres présents.

Article <)

Cl'r ;1rticÏc J Q"aienlCllt né o:aminé par
votre commiS:i:Oil hrs de c!n1x séances différen-
tcs. Ln!"; de 1:1sé::nc,: du 17 j:lllvier, votre cotn-
missinl1 ;1 cx,uniI1l" l'article 9 tel que présenré
.,,:1 :' '''','n:1;'1'ne,,' de !'v!nce Pétry et consorts (1i.

(' .1mendemel1t >l1nnrillll' ;1l1 1PI' les mots
t:-,',j,. '."';'l1tucls de If)cuion ", de lcne "orte que

h prise en ch:ugc de ces frais n'esl' plus :1llto-
m;1tiql1e.

Le nlinistre <1 ,lbond( dans cc ,";CllS ct a

1..':<1>1'1n"" le 'iouh:\; Uèk' soit !loté .1\1 rapport le
hit qu'il ne .,'agiss:,1it pas de vou!oir écarter

.. -.- -------
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systématiquement ces frais de location, nuis
bien ]'automaticité de la prise en chanTc de ces
frais et surtOut Je double emploi dan~ la COll-
verture de frais. En annexe au rapport cst
reprise une liste non exhaustive de d(:'pcnses
admissibles e) en relation avec le § 1er de cet
article 9, note dressée par l'actuel conseil SUpl'-
rieur des bibJiothèques pubJiques. L'explication
du ministre doit fournir la (~ara!ltic de 1'apD]i-
cation de cette mesure.

~
,

Au § 2 de l'articÎe 9, un commis,::Ùrc t'ct
intervenu pour demander pourquoi i1 YI lieu
de limiter l'intervention de, provincc'; i11:1 scu!c
acquisition des ouvrages et pourquoi ne pour-
raient, par exemple, être pris en cmnpte les
frais de reliures et d'autres d'2penscs relative'
aux ouvrages.

Le ministre a marqué son :1ccord sur cette
remarque et a propos!:' une nouvelle formula-
tion. L'alinéa lor du § 2 de l'article 9 (~) serait
supprimé et remplac~ par le texte suiv:1nt :

« Les dépenses relatives aux ouvra(~C'i :lccuis
par les bibliothèques principales et

C

ccntr~~les
sont mises en charpc des provinces COlleur..
rence du pourcentage dès kcteurs inscrit.;,
domiciliés dans une autre commune m:e l'cHe
oÙ la bibliothèque a son siège et dont î'inscrip-
tion est prouvée par les bibliothèques visées.

"
Les membres de la commission ont été

unanimes pour marquer leur accord sur
cette nouvelle présentation de l'amendemem
de Mme Pétrv et consorts.

Lors de sa séance du 7 février, votre com-
mission a repris l'examen de l'art:,cle 9 sur
base d'une nouvelle formulatioll présentée par
un amendement de ;\'.fme Pétry et consorts n.

Cet amendement a fait l'unanimité après
modification de l'alinéa 2. du § 2 du terme
« éliminés » par le terme" retirés )', cc qui per-
ment une éventuelle réaffectation.

Cet article 9 tel qu'amendé n a étl~ adopté
à l'unanimité.

Article 10

Un amendement déposé par Mme Pétry et
M. Lagasse propose une nouvelle formulation
de cet article (4).

Au premier alinéa du paragraphe
terme «totalement» a été maintenu
quelques hésitations afin d'imposer la
obligation à toutes les communes.

1'''', le
apres

A
meme

--
(') Annexe 3.
(") Dac. Conseil 9
(") Dac. Conseil 9
(') Dac. Conseil 9

(S.E. 1977) n" 3.
(S.E. 1977) n') 6.
(S.E. 1977) n" 7.
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Au J"I", alinéa 2. de cet arric1e, les auteurs
]"amcnderncnr Ollt précisé qu'ils ont Sllp-

" b réf';rcllcc ;Hi caractère annuel des nor-
Jlll>; d':H:C,oi';scmcnf des ouvrages. Ce point de
vue ~1étl' parragt' par l'ensemble de votre com-
mi'.',ion ~).pn~'sLJue ;:ernines pn~cisions aient été
fournie, par les rcpré:;ent:1nts de l'administra-
rJOllo

Ccs rl:1JréSCl1r:ants ont cl::1[rement démontré
1):1! des e~cmp]cs 1'intértt de 1:1 suppression du
clr:!ctè:-e ;111[111c1cks nonnes d'accroissement.

l !i~ (nn~:'r~'n"JH; s\.()t rapidernent déc:a~é :')t:r

!" '
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tiele 10':
.

Le ? de cct <lm;.,o,dement autorise certains
pouvcir:: [mb1ics a P,),;:,;C1"des conventions avec
de.', bibJio'thèqucs p~1bliques itinérantes ou spé-
ciaJes" de tllt'lllC r(}h1h.:'~-l 2 de ce paragraDhc 2, , ,.,.,.'

. ]
.

JutO.r1::;C cc:~ ITL'!nt..~; POUVCJlfS PUb!1CJ a al opter
CC'1;,-;1111esbd-~I;othL'cr:'H.~:,; ct précise les 111od81ités

de cette addPtjc-:1. '

.

1';1111cnden.1cnt de,) i;nC~1

et J\1. votre cnmmlSSlon
d\ljoutcr que: les co~nrrunes ou la

fran(~:li.;e de Li C:u1ture peuvent
des cDnvenrior:s avec line ou plusieun;

itinl>r:1ntcs publiques ou spé-
J'article 2.

Cet alinéa Il'a ;,uscité aucune objection. Par
contre. hlinb 2 du ç, 2 de l'articJe 10 td ane
propos,: par Mme Pét;:y et J'IL Lagasse et condi-
tionnan1' l'adoption d'une bibliothLquê au res-
nect de l'esprit du Pacte culture] pour les
locaux, les cc;!!ectlol'1so le personnel et les struc-
tl1J-C" ci,' ~Te,tion n':l, nas f;]lt ]'un:lI1imité des
CI~rnmis~,t,)'es, Les :H1t~'urs de cet amendement
ont longuement mutivé leur position.

Unc llolivelle proposition de formulation
de cet alinéa a été déposée par J'vi. Sondag et
libelIée comme suit:

« Elles peuvent égaIement, le comité provin-
cial de coordination compétent étant entendu,
adopter ulle bibliothèquc organis('c par une des
pasonnes de droit public ou privé, citées à
l'article 1er.

! cs Initiatives communales en matière
d'adoption doivent respecter les stipulations de
la loi du ! 6 juillet 1973, garantissant la protec-
tion des tendances idéologiques et philosophi-
ques.

"

L'auteur de cette proposition a expliqué que
son qJl!cÎ majeur rencontrait partiellement celui
de ,1\1me Pétry et de M. Lagasse, mais en inver-
S:1l11 les responsabilités en ce qui concerne la
référence au Pacte culturel. Pour l~tre reconnues
p~H !'Etat, les bibliothèques doivent déji1, en
vertu de J'article] ('l' du décret, se conformer



au Pacte culturel dans ]'organis~1tion des servi-
ces et la mise à la disposition des collections de
livres, périodiques, documents ct autre équipe-
ment approprié. C'est donc aux pouvoir'; C0111-
munaux qu'il faut rappeler j'application du
Pacte culturel dans le choix de j'adoption de
bibliothèques plutÔt que l'orga\1is~1ti011 de leur
propre service de lecture publique. Cc qui im-
plique l'obligation d'adopter des bibliothèques
de tendances idéologiques différente:, pour
autant, bien sÙr, qu'il existe un évenuil suffi-
sant de bibliothèques répondant aux conditions
du décret. Par suite de fusions de communes,
cette disposition est d'autant plus justifiée.

Au cours de SOI1 exposl', L1l1teur de cette
proposition a d'ai]]eurs précisc~ qu'il remplaçait
le terme" stipulations» par «esprit >J.

Au nOlll de son groupe, M. SOJlLbg l1e peut
admettre que l'assujettissement ~1UPacte cultu-
rel des bibliothèques adoptées entraiDe la remise
en callse forme]]emcnt eL systém~1tiqucmel1t des
locaux, du personnel et des structures de ges-
tion.

Cela reviendrait à cOllllTlun:1liscr le~;
thèques adoptées et, par COlls("quent, ;1
rager bon nombre d'adoptions.

hiblio-
(1t'-CO:1-

Un c0I11111is':;lire est intervellu l'Il souli!!1unt
que b proposition dl' IvI. 50mb;; risque ':J'im-
]Joser ;ll1X communes de J0l1rdc'; charges hud-
gétaires puisque, s'il existe plusîcurs bibliothè-
ques pouv:.ll1t être adoptées, c11es devraient
l'être toutes afin Je respecter le Pacte culturel.

Ce risque d'aggravation des charge; com-
munales est estimé :1ssez faihle par certains
l'om mJssa 11"es.

Le mini:,tre est intervenu pour souligner le
fait qu'aucun commissaire n'avait sou]evé le
problème de cc uu'il advient des hibliothi.'Lll!es
conventionnées O~1adoptées en cc qui conC(~rne
leur reconnaiss~HlCe. Il a demandé qu'ull tmisie'..
me alinéa soit ajout(~ au § 2 de l'amendement
afin de préciser le; modalités de reconnaissancc
des biblioth~'quc adoptées et forll1uk comme
suit: «Les bibliothèque~, conventionnées Oll
adoptée';, pCè:Vel1t t'He rccOn11lli--'~; P~1!' l'Fut
selon les mccblités prévues pOlir les bibliorhc-
ques publiques créées en vertu de l'article 1"".

"

La conln1ÎsS!On s'est rangée ~'1son ~lvis ct ~1
adopté ce troisièn'c alinéa.

Enfin, quant au problème de l'application de
la lettre et de l'esprit de la loi du 16 juillet] 973,
le ministre partageant en cela l'avis des auteurs
de l'amendement, craint que la proposition de
M. Sondag à l'alinéa 2 du § 2 de l'article 10
ne permette par le biais de l'adoption de créer

unc echappatoire :l 1'0b!igation du respect du
Pacte culturel.

Eil cHet, c'est suite ;\ une initiative parlemen..
taire quc l'articlc l"J' du décret a subi d'impor-
tante'; modifications dont l'eUe accordant il des
bibJiothi:ques organisées p~H des pouvoirs pri-
vés Je :tat'ctt de hibliothèque publique les aSSll-
jettie,sant donc au Pacte culture1.

/\rgL1~mt de la i1ujorité qui ':C dessine cn
faveur de l'amendement de \:1111e Pétry et de
[vI. Lagasse, de l'excellent esprit qui a r2gné au
cours des débats et de son souci de ne pas retar-
der la piOcéelure,M. Sonclag retire sa proposi-
rio:1 mais sc réserve de reprendre cette initia-
tive en sl'ancc publique. Pour ces raisons, il
;);]nonee J'~lbstention de son groupe sur ]'amen-
clemCil! cn question 1l1~1isun vote positif cn
commissicl1 sLlr l'enscmble du décret.

L';Ir1iclc 10 tel qu'amcndé' par 1\:1111ePétry et
1\,:1. et corrigé scIon le.; indications ac-
ccptccs en conlnlissi~Hl" ..1ét(: ~ldOPH? p:lr 9 voix
Dour ct S ahstentions.

:\rtick j 1

lin amendement ~1été déposé par Mme Pétry
et co 11~;o rts ;\ ]' ;11"tjel e 11 e).

Cct :lll1cndcment suggerait nota111111ent en
;;on alinéa 3 que le Roi puisse fixer les diplÔmes,
ccrtificlts et :lPtitudec: des mcmbres du person-
nel dirigeant et tcchnique.

Une longue discussion s'est engagée snr l'uti-
!ité de retenir le terme /, aptitude" parmi les

qui pomr~lient (~tre formulées ;\ l'égard
cmdidats bibliothécaires.

Pour certains commissaires et certains mem-
bres de h1dministration, il y a lieu de retenir
dans le texte du décret le terme" aptitudes )}

dans son aspect de phénomène objectif tel que
par exemple l'adéquation des aptitudes physi-
ques ;\ l'exercice de la fonction de bibliothé-
c'aire dans certaines bibliothèques spécialisées.

Pour d'autres commissaires par contre, la
notion d'~wtitudes est une notion essentie]]e-
ment slibj~ctivc entraÜunt un jugement de
v;1]t'Ur qui pourrait servir de justification à
'c~rf:]i:les discriminations.

Il v auraIt donc lieu, pour ces commissaires,
de supprimer le terme" aptitudes" du texte
de l'amendement de l'vlme Pétry et consorts.

Pour un des :Juteurs de l'amendement, le
décret ne peUL en tout C1S, Cil supprimant le
mor <,~1ptitudes )', permettre l'élimination de

(') Doc. Conseil 9 (S.E. ] 977\ 11"6.
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bibliothécaires dont !es diplÔmcs ne correspon-
draient pas aux normes futures et qui auraient
fait la preuve de leurs capacités.

Le ministre de la Culture française a répon-
du que c'est dans ]e cadre des dispositions tr,1I1-
sitOires que ce problème devra être envi~;agé et
a marqué son accord pour que, dans ce cadre
là, il soit tenu compte de l'expérience d'une
façon qui devra d'ailleurs encore être précîs(:e.

Le ministre de la Culture française a ensuite
informé la commission qu'à son estime le pro-
blème posé par ]e souhait de certains de suppri-
mer ou au contraire de maintenir les aptitudes
parmi les conditions de recrutement fixées dans
le décret lui-même était un hux problème
puisqu'il se trouve réglé par l'alinéa FI' de l'arti-
cle Il oÙ il est dit que « le personnel dirigeant
et technique des bibliothèques est nommé, pro-
mu et révoqué par le pouvoir organisateur al/X
conditions à fixer par le Roi...

"
Dans cette expression, il est évident que le

législateur laisse la faculté au IZoi de préciser
les conditions et éventue]Jemenr de les ébrgir
à une notion d'aptitude et que par conséqucnt
la référence aux aptitudes proposées par
Mme Pétry et consorts en son nouvel a1inéa 3
n'est pas 'nécessaire puisqu'elle pourra éven-
tuellement être rencontrée dans les arrêtés
d'exécution.

Le ministre a suggéré alor~i que l'on ajollte
simplement une phrase à l'alinéa 1pr de l',uti-
cle 11 qui dirait: «Parmi ces conditions figu-
rent notamment les diplÔmes et certificats re-
quis." De telle sorte, le décret fixerait des
normes minimales qui devront être respectées
par le pouvoir exécutif et reprendrait l'es';cmiel
de l'amendement de :~I/!mePétn et consorts en
sa suggestion el l'alinéa 3. '

Cette suggestion a été adoptée ,1 l'unanimité.

Le ministre de la Culture française a tenu
également à f:1ppe]er à l'occasion de b discus-
sion de l'éventuelle suppression de l'a]iné,l 6
du projet de décret à l'article Il , qu'en aucun
cas, Je traitement du personnel ne pourra être
inférieur il la subvention de traitement al10uée
pour ce ml'me personnel. Suite ~\ cette prise de
position, votre commission a décidé de ne pas
supprimer l'alinéa 6 du projet et au contoire
d'en faire ]e nouvel alinéa 3.

L'article 11 ainsi amendé a éte adopté Ù
J'unanimité des membres présents.

Article 12

L'article 12 du projet initial a été adopté il
J'unanimité des membres présents.

Un commissaire est intervenu néanmoins
pour commenter la portée de cet article. Celui-
ci signifie que le ministre de l'Intérieur perd sa

10

compétence au profit du ministre de la Culture
fr;l!1ç~lÎse pour le contrÔle de la conformité des
budgets commUILlUX ,lUX dispositinns du pré-
sent décret.

Le ministre de la C:ulture francaise lui a
répondu que conformémcnt à la

.
résolution

adoptée par la Chambre et le Sénat C) cette
précision pouvait l:tre imcrite 3U rapport.

Votre commission a ensuite suggéré que la
résolutioll des deux Chambres autorisant ]e
Conseil culturel de la commu namé culturelle
française Ù adopter ce projet de décret, soient
également jointes au rapport.

Les Jrticlcs J3 et 14 du projet initial ont
été supprimés (voir article 3).

Les amendements de Mme Pétrv et consorts
proposent un nouvel article J3 (")..

Cet article vise à établir la liste des articles
pour lesquels la consultation clu Conseil supé-
rieur des bibliothèques ou des comités provin-
ciaux cie coordination est requise de la part du
ministre. Dans d'autres articles du décret, ]ors-
que c'est j'avis conforme qui est requis, ou
lorsque b consultation est requise de la part
d'ull pouvoir subordonné, la mention a été
maintenue dans le texte.

Cet anicle reprenant un souci lé'gistique de
l'ensemble de votre commission a été adopté
;1 ['unanimité'.

Article l4

Les amendements de Mme Petry et consorts
proposent un nouvel article 14 e).

Celui-ci a été présenté par un de ses auteurs.

Le ~ 1"1' indique que Je décret abroge la
ioi antérieure.

Le () 2 instaure un régime transitoire cie dix
ans.

Le § 3 oUre la possibliité aux parties liées
p,1.[ un contrat d'adoption de choisir le main-
tien du régime de la ]oi du 17 octobre 1921 ou
pa, modification de contrat, le régime du
prc,;ent décret.

LiIl commissaire est intervell u sur le § 2
de cet amendement en soulignant qu'il fait dé-
pendre la possibilité pour les bibliothèques de
conserver le bénéfice de la loi 17 octobre 1921
(rUne ,1Utorisation donnée par ]e ministre de
LI Culture française.

"-------

('i Voir annexe 2.
(c: Doc. Conseil 9 (5.1',.1977) n" 6.



Cc commissaire sc demandait s'il n'v avait
pas lieu de supprimer cette dépendanc~ et de
créer un automatisme complet pour Je choix
(vC'1ll1d de cette formule.

Le ministre a répondu que la suggestion de
ce commissaire risque de créer des abus car
certaines bibJiothèques pourraient ne plus res-
pecter tollS les aspects de la loi du 17 octo-
bre 1921.

!l a renu à pr(~cis'~r que pour autant que les
conditions de cette loi soient encore rencon-
trées, il envisagerait avec bienvaillance la
reconduction des reconnaissances mais qu'alors
le:: bib]ioth(~ques sc plaçant sous le régime
de la loi du 17 octobre 1921 ne pourront béné-
ficier des avantages prévus par le présent décret
aussi longtemps qu'elles ne se seront pas con"
formées aux nouvelles exigences.

Cette précision étant acceptée par votre com-
m;ssion, l'article 14 est adopté ;1 l'unanimité
des 12 membres présents.

Ull nouvel article 15 fixant l'entrée en
vigueur du présent décret a été présenté C).
rJ a été adopté à 1'1ln:111imité des membres
présents.

Fnfin, un membre a soulevé le problème
lHJdg,:tairc face aux nouvelJes oblig:ltions créées
P;11"1e décret. Il a souhaité que 1cs crédits indis-
pcn,ahlcs apparaissent au budget de 1978.

Vote sur l'ensemble

Plus personne n'ayant souhaité intervenir sur
Jes anicles, votre président a mis aux voix l'en-
semble du projet de décret tel qu'amendé, lequel
est adopté Ù J'unanimité des 14 membres pré-
sents.

Le pr~;sent rapport a étl' apDrouvé au cours
de la réunion du 16 février 1978, il l'unanimité
des 13 mcmbres présents.

Le texte adopté par la commISSIOn figure
en anncxe 1.

Le Rapporteur,

J. SONDAG.

Le Président,

M. PLASMAN.

---

e) Doc. Conseil 9 (S.E. 1977) n" 6.
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ANNEXE 1

TEXTE ADOPTE PAR LA COIvLMJSSION

PRO]ET DE f)FCRET

organisant le seruice public de la lecture

ARTICLE 1er

Les bibliothèques publiques créées par les
communes, les provinces, les associations de
communes et de provinces, les agglomérations
et fédérations de communes, la commission
française de la Culture de l'agglomération de
BruxeIles Ol! par les associatiom et fondations
de droit privé sont reconnues par l'Ftat lors-
qu'eIles sont organisées conforme'ment aux dis-
positions du présent décret et aux arrètl's nr!s
en exécution de celui-ci. La reconnaissance est
accordée par ~1rrêté du ministre qui a la Culture
française dans ses attributions.

On entend par bibliothèque publique, ~l_U
sens du présent décret, celle qui est ouverte ~1
tous, qui par les services qu'e]]e organise ,1

l'intention de ses lecteurs, par les col1ectio1lS
de livres, périodiques, documents et autre
équipement approprié qu'clle met ~1leur dispo-
sition, est ad~lptée aux besoins d'l'ducation per-
manente de l'ensemb1c de b population qu'eHe
est appelée J. desservir er sc conforme ~1la hi
du 16 juillet] 973 gar~lntis:';anr la protection des
tendances idéologiques et phi1osophique,;.

Le décret ne s'applique pas J. 1a bibliothè-
que royale, aux bibliothèques universitaires,
aux bibliothèques scientifiques d'instirutions ou
d'associations spécialisées, aux bibliothèques
des organismes économiques ct des entreprises
commerciales ni aux biblioth(~ques destinée"
principalement au personne! de's administra-
tions.

Toutefois, le ministre qui a la Culture fran-
caise dans ses attributions peut, sur avis con-
forme du Conseil supérieu;- des bibliothèques
publiques, prendre des mesures pour facilitc'-
aux bibliothèques reconnues J'accès aux col1cc-
tions des bibliothèques mentiO!\Jll;es ~l !\lliné\1
précédent.

ART. 2

§ Fr. Les bibliotheques publiques reconnues

ou créées par l'Etat sont locales, principales,
centrales, itinérantes ou spéciales. F1Ies peuvent
avoir des sections, Lks filiaJcs et des dép<Îts.

La bibliothèque publiquc locale est cene
qui exerce ses activités (lans Je cadre géogra-
phique d'une commune.
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La hibliothèque publique principale s'a(1res-
sc ,1 la population de plusieurs communes et
,1ssiste les bibliothèques publiques locales de
:~Oll n~ssort.

La hibliothèque publique ccntrale assiste
!cs bibliotb(ql1e~ publiques ;:rincipales et loca-
1es de SOli ressort.

L bib 1iOlhèque pu hi iquc itin\~T~lllte dessert
1c:.; lncak(s d,"POUtVL1CC;de bibliothèques et
r-!~';~'U: '~on COllC()L~ tS J. U '\ hib liothènucs Dl1'l"linues
10'-:1Ics dont le fonds de livres est iJ~suffisant.

La lvh! uc publicue spéci~11c est desti-
;l(~': ~l pourvoi:' aux 'hesoi;1s de lccrure de per-
sonnes qui., l1orpukmellt, nc peuvenr fréquenter
!cs ,lutres h!bliothL']un publiqucs.

7. Le 1'1;nlst:-<. ,ktern,ine ies conditions

~'Tn' rcL1t;YC', ;"; l'l i:lassi{ic~1tioll, ;\ l~inl-
pLln~;lr;')n" ~~, !~ain~' r-"\',;ographiquc ct :\ rorgani-

~<llio\! de'; bihlioth'\:l't's.

Le iTlinisuc

"Dr!" de hibl',:rhè'luc Je
1i(>rc~de re~'ol1n~1iss~mle,

pout' ch;"-F1' cafe,

cnndltion:~ panlCU-

Les bil'X puh1iq\1es de l'FUt doi-
\ cm n:'P,mdrl ;!UX m(\mc" conditions.

ART. :\

Il est créé un Conseil supérieur des biblio-
thi~ques publiques, et dam c1uque province,
,'n comit,; provmci;ll de coordination. Leurs
111cmbres <;ont []OI1ltlié" par le Roi. Leur orga-
'1iscnion ct leur fonc!OIl1lemen'- sum réglés p;u
ic rnil\;"lrc qui l IJ (,dture francaise dans ses
:utTih\1tions.

Le Conseil supérieur des bibliorhèques pubJi-
ques ct les comités provinci,lUx donnent lenr
,l.Vis sur fOutes les que,rions rebtives h l'orga-
nisation du service public de la lecture, soit
d'inili,<tivc, soit ;1 b demande du mi!1lstre qui
;1 LI Cult ure ir~llJc1i ',(: (!:lns ses attributions.

11 est créé un centre de lecture publique de
Li C()!TlmUll~1l1tl~fra1l<:~1!<;('Lwi coordollne ]'acti-
vité dcs bibli()thèqU(~~ pl1l~liqlles. I1 comprend
notamment des sec/iees cie prêt, d'l'rudes et de
recherches, de bibliographie et de catalogues.



Son ()r.r;anis~1ti()n et SOI1 rOllcuonnCIllCllt sOl1t
réglés paf Je rninist:c qui a b Culture fï:1nGlisc
dJns scs attributions,

ART. 4

Pour êtrc reconnue par l'Etat, Ch:ll]UC biblio-
thèque publique doir satisfaire aux conditions
générales suivantes:

1. Disposer de locaux Jui permeWlI1t de
remplir sa mission de façon efficace;

2. Disposer du personnel dirigeant et tech-
nique pourvu des clipltmles et des certifiuts
rcqms;

3. PossédcL Dour les di'/;:rs services~ des
collection:; de Cl1"lcrère encyclupédique, tenues
il jour par des accroissements cr des ébgage';
réguliers, repré!iellLHives des l.esoin'; cL11tl'rcl~
cOl1temponins cr marquant bien le car:lctère
public de l'institution:

4. Etre accC';c:ihlc S:111S di'.criminatioil
toute personne n:'sidant t'n Belgique;

.5. Trav;,iJJer seJou les nonnes biblIothéco-
nomique:; propres'] chaque type de bihliothè-
que ou il chaque service;

6. Tcnir fl'lY,u1i:.Tcment les sl'ances de nrêts
en fonction d~s mi"'.sions dévoluc;:. :1 ch~Wlle
bibliothèque et ;1 Ch~1'.ll1e::ervicc ct compte te'nu
de l'étuldue du rC!Tiwire

" et ck l'illi-
pœ'ta"..:;: nl1mlTiq;1t:, de S::1 population:

7 F.ffecnlc:' ch:1LH:e :11111(',(lil1 nombre mini
l'HUm d.? prêt,;, '

8. ()q~:1niscr en S011 sei!'; un C()rnjti~ "~:~'\~CS-
tion et un (omit,:, usa.l~:ers ch,ug<.;:, J. l':{ni-
111ation cr du d(~\,:I(Jppem(:IJt de [;1 hibliorJ:,\ltlc
Dub1iunc. Le ministre qui ;1 h Culture fr:111cai:;c
:hns 'ses ;1rrribmioils fixe les conditions et
modzllités dc fonctionnement dl' ces deu\:
instances;

9. Se soumettre :1 l'inspectloil lL l'EtaL

ART. 5

Ne peUe ,'r:'c r,:connue h biblioth:'que qui
réclame un dron c!'i:i.:rrintion, une Lnc de
prêt ou des amendes excédant ;:n m:lxi;nllm
fixé par je ministre qui;] la Culture franç1JS':
dans ses attributions.

ART. 6

Sous réserve de l'article 10, § 2, le Roi
peur obliger les provinces, les communes et ]a
commission française de la Culture de ]'agglo-
mération de Bruxe11es à créer ou :1 organiser
une bibliothèque publique conformément aux
dispositions du présent décret et des arrêtés
d'exécution.

A défaut pour llne commune de satisfaire
J cette obligation, il sera fait application de
J'artic]e 88 de la loi communale.

SI la province n'exécute pas J'obligation pré-
citée, le Roi prend les mesures nécessaires à la
Géation ou ~l l'organisation d'une bibliothèque
publique, les trais résultant de ces mesures étant
à charge de la province.

ART. 7

L'Etat, les provinces, les communes et la
commission française de ]a culture de l'agglo-
mératioll de Bruxelles apportent une aide
financière aux bibliothèques publiques recon-
nues.

LCi agglomérations er fédérations de com-
Illunes ainsi que les associations de provinces
et de communes peuvent leur apporter llne aide
fin~Jncine et technique complémentaire.

LC'i frais de premier établissement de ces
hih]iorhè'ljucs ne dOllnent pas Jieu à suhventions,

ART. 8

l ,'r, L'Etat al1o11e des suhventions-traite-
me:lts pour les membres du personnel dirigeant
et technique. Ces suhventions-traitements seront
,.lU nwins égales au traitement, majoré des
111ocatio!lS diverses, auquel l'intéressé a droit

compte tenu de ses titres et capacité.

1e R.oi fixe les échelles de ces snbventions-
traitements ainsi que Je nombre des membres
du personne] pouvant en bénéficier.

~; L Dans la limite des crédits inscrits à
cet cftet au budget, l'Etat octroie en outre des
subventions dont les conditions sont fixées aux
;I.lragraphes suivants.

.1. L'ELlt octroie des subventiolls à rai-
son de 6U p.c. ~lU moins des dépenses admis-
sih1cs, pour l'acquisition et la construction
d'im!1leuh1es deqinés aux bibJiothèques pubJi.
q uc" l'L'dmnUeS des communes, des provinces,
dc" ,,'()ci~1tions de provinces et de communes
ou de la cOlllmissioj] francaise de la Culture
dc 1',1,\.',g1omc:ration de BruxcJles, ainsi que pour
h J1]OdCIl11Sariol1, l'agrandissement et 1';1ména-
gellle1ll dl' l'CS bibliothèques.

4. L'Eut octroie des subventions :1 rai-
son de 60 p.e. au moins des dépenses admis-
sibles, pour h modernisation, ]'a8'randissement
et 1':1ménagel1lcnt des bibliothèq;;es reconnues
dépendant de pouvoirs organisateurs autres que
ceux qUI sont prévus au paragraphe précédent.
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Le pouvoir organisateur sollicitant ces sub-
ventions s'engage à maintenir l'immeuble fai-
sant l'objet des travaux à usage de bibliothèque
pendant une durée minimale, fixée dans chaque
cas compte tenu de l'importance des subven-
tions. En cas d'inexécution, il est tenu de
rembourser tout ou partie des subventions, selon
le délai restant à courir.

A cet effet, une convention est conclue
entre le ministre qui a la Culture française
dans ses attributions et le pouvoir organisateur,
ainsi qu'éventuellement avec le propriétaire de
l'immeuble affecté à usage de bibliothèque. Sur
avis du Conseil supérieur des bibliothèques
publiques, cette convention fixe notamment les
modalités du remboursement et détermine des
sûretés personnelles ou réelles dont la nature
et l'importance sont arrêtées en fonction du
rembOl~rsemeI1t à garantir.

§ 5. L'Etat octroie des subventions d'équi-
pement d'un montant (:gal à 60 p.c- des
dépenses admissibles pour le renouvellement ou
l'accroissement du matériel bibliothéconomique
des bibliothèques reconnues et pour 1:.1création
de leurs sections.

§ 6. L'Etat octroie des sulwcntions en ]ivres

et publications diverses.

§ 7. L'Etat prend en charge pour les besoins
du prêt entre bibliothèques, les frais d'expédi-
tion par la poste des livres, revues et documents.

§ 8. L'Etat octroie des subventions desti-

nées à l'acquisition de livres et des subvention:;
de fonctionnement aux bibliothèques spéciales
reconnues.

§ 9. L'Etat octroie des subventions complé-
mentaires destinées 2! aider les bibliothèLll1cS
reconnues locales, principale'>, centrales, it'iné-
rantes ou spéciales dont les ressources finan-
cières, calculées par tête d'habitant, sont insuf-
fisantes pour assurer le service normal de la
lecture dans des secteurs à faible densité de
population.

§ 10. Les subventions prévucs aux pa ragra-
phes précédents sont accordées par le ministre
gui a 1:1Culture franpise dans ses attributions.

Ce dern ier détermine également les dépen-
ses admissibles et les conditions d'octroi des
su bventions.

ART. 9

§ 1ec. La charge des dépenses de fonction-
nement des bibliothèques locales, principaJcs,
centrales et itinérantes, est répartie entre les
pouvoirs organisateurs et les provinces.

La part de ces dernières est égale à 60 p.c.
des dépenses admissibles telles qu'cnes sont défi-
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nies par le ministre qui a la Culture française
dans ses ;}ttributions.

§ 2. Les dépenses admissibles relatives aux
ouvrages des biblothèques principales et cen-
tt";l!cS sont mises ;\ charge des provinces à con-
currence du pourcentage des lecteurs inscrits
et domici1ii~s dans une autre commune que celle
oÙ la bibliothL'ljue a SOI1siège, et dont l'inscrip-
tion est prouvée par les bibliothèques visées.

Le ministre qui a la Culture française dans
ses a1tribntions, fixe les normes d';lccroisse-
ment de ces ouvrages et les normes selon les-

'1
uc]]c:-; les ouvrages vieillis peuvent être retirés.

n indique la destination de ces derniers.

ART. 10

§ l"r. La commune ou la commission fran-

;,::'ise de la Culture de l'agglomération de
g,-,1xel1es prend totalement en charge l'acqui-
sition des -livres destinés à sa population.

Le ministre qui a la Culture française dans
~<"1ttr;bl1tions fixe Jes normes d'accroissement
de: cc, OUvr:lgCS et les normes scion lesquelles
le::; ouvrages vieillis peuvellt être retirés. Il indi-
que b destination de ces derniers.

Ll co]bboration entre les bibliothèques
nubliques locales reconnues d'une même com-
;11l1ne est réglée par le pouvoir communal, le
Comité provincial de coordination entendu.

(~:2. Les cOnJ!11lmes ou la Commission fran-
,_:,Ùs~: de la CuJrure de l'agg]omL'ration de
Bnixcl1cs peuvent passer des conventions avec
l'ne (i;l plusieurs des bibliothèques publiques
j::in(Tmr~:' ou spéciales visées à -l'article 2.

Elles peuvent également adoDter, le Comité
im1vÎncial de coordination enten'du, une biblio-
th':'que organisée par une des personnes de droit
public ou privé, citées à l'at.ticIe 1er, dont les
JuC;HLX.,Jes collections, le personnel et les struc-
tures de gestion répondent à l'esprit de la loi
du 16iuil1et 1973 garantissant la protection
de:: tcndances idéologiques et philosophiques.

1"es bibliothèques conventionnées ou adop-
1('CS peuvent être reconnues par l'Etat selon les
modalités prévues pour les bibliothèques publi-

ne,; cré(-'es cn vertu de J'artic1e 1'''.

ART. 11

Te personnel di rigeant et technique des bi-
bliothèques publiques reconnues est nommé,
proPll1 et n~'voqué P;H Je pouvoir organisateur
:1UX couditions à fixer par le Roi. le Conseil
';upc.ricur des bibliothèques puhliques entendu;
p-:rmi ces conditions figurent notamment les
diplÔmes et certificats requis.



Le pouvoir organisateur établit Je cadre du
personnel dans les limites des critères fixés par
le ministre qui a la Culture fr~lnçaise dans ses
attributions.

Le traitement des membres de cc pc-~;onncl
doit être au moins égal ~\ la subvention-traite-
ment.

ART. 12

Le contrÔle de l':lpplicitl011 du prl:sem Ôé-
cret sera exercé, pour les ac;pccts cubln:]';, hi-
bliothéconomiques, financiers et ,Jdministratifs
par le ministre qui a la Culture française dans
ses attributions.

ART. 13

Le ministre oui a la Culture fr;mcaise cLins
ses attributions' demande j'avis du Conseil
supérieur des bibliothèques pu bliq ues pour
l'application des dispositions prévues aux arti-
cles 2, § 2; 8, § 3, § 4, § 8; 9, § 2, alinéa 2.

Il demande l'avis des comités provinciaux
de coordination compétents pour J'applicati(1)
des dispositions prévues ;\ l'article 5.

ART. 14

fi ["'. La loi du 17 octobre i921 relative aux
bibliod,èques publiques modifiée par les lois
des 1') juin 1947 et 7 juiJ1etl969 e:.;t abrogée
pour la région de langue française et pour les
bibliothèques pubhlues d'expression française
de J'arrondissement de BruxeIJes-Capitale.

2. Toutefois, les bibliothèques reconnues
en ~lppliC<lticn de ladite loi, peuvent être auto-

par le ministre qui J la Culture frJnçaise
,l:1ns ses attrihl1tions, 21conserver Je bénéfice de
la loi ch?! 7 1921 DelHI:lnt les dix années
qu; >:l,livent b publicariol{ du présent décret JU
,l\.'!Ollitcl:r belge.

(i, . De même, les [unies aux contrats
d'~1doption en vigueur ;\ la date de 1a publica-
tio;, du pn'sent décret peuvent choisir soit de

':n'lScrver pendant 1111cLhi de dix ans maximum
je b3ndicc de la loi du J7 octobre 1921, soit de

rend 1e !cur contrat con forme au présent décret
et 2; ses arrêtés d'exécution.

ART. 15

Le présent décret entre en vigueur le
l
,r juiJlet de l'année au cours de laquelle il aura

étL' publié au Moniteur belge.
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ANNEXE 2

RESOLUTION

adoptée par la Chambre des représentants le 10 février 1977 et par II: Sénat le
7 juillet 1977 habilitant le Conseil culturel de la communauté culturelle
française à adopter le projet de décret organisant les services publics de la
lecture et des bibliothèques publiques, et habilitant le «Cultuurraad vonr
de Nederlandse Cultuurgcmeenschap" à adopter le projet de d{:crei
concernant les bibliothèques publiques de langue ni:er1i1m1<1Ïse

Les Chambres législatives:

Vu l'avis donné le 2 juin ]972 par le
Conseil d'Etat, section de législation, première
chambre, relatif à un projet de décret soumis
par le Ministre de la Culture néerlandaise rela-
tif aux bibliothèques publiques de langue néer-
landaise;

Vu l'avis donné le 6 juin 1972 par le
Conseil d'Etat, section de législation, deuxième
chambre, relatif à un projet de décret sur les
bibliothèques publiques, soumis par le Ivlinistre
de la Culture française;

Attendu que le Conseil d'Etat est d'avis
que diverses dispositions de ces projets excèdent
la compétence des Conseils culturels et appar-
tiennent au domaine que la Constitution a ré-
servé au législateur national;

Attendu que, d'autre part, le Conseil d'Etat
reconnaît qu'imposer des obligations financières
aux communes et aux provinces peut constituer
un élément important de la politique que dési-
rent mener les Conseils culturels,

Vu l'article 11 de la loi du 3 juiilet ]971
relative à la répartition des membres des Cham-
bres législatives en groupes linguistiques et
portant diverses dispositions relatives aux
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(,un"eiL ,:uirun:ls de 1:1 communauté cl1ltureJle
h',Uie,ll',e ct de Lt «()mmunaut(:. culturelie néer-
L1]hJ~1ise;

Atcr..T'-:~1 qu'il est souhaitable que !cs Conseils
,ubl PUISSCIH 'inter ks proiets de décret

v compris le, dispositions visées par
j~. (olbcil elTl,l!,

f)('cillc11t

\" Quc le Conseil cu\wrel de la communauté
'_IIiw celJc fr~1i1ÇJi',e est habilité ;1 adopter le

LL- d':cret organisant !es services publics
.1 :",.:lJ (T et des bibliothèques publiq ues

r'~H le Gouvernement (Doc. Conseil cuJ-
"rel n" --13/1 de 1974-19ï5);

'Z,'Que 1e COJbeil cuhmel de la communauté
iQrclJc n,;crbndaise est habi1ité ,} adopter le

;crojel de décret concernant les bibliothèques
pubhque:; de langue l1eerlandaise dépos(; par le
(,OUVCII'CmC1)[ Doc. Cultuurraad n" 119/1 de

1914).

-. -"~-"---' "--'-- ---

V"ir.
DOCl1!iIC1HS Ch:lin[nc 970 (197,)'- 1976) !1" 1, .2 ct 3.
.\}nldii'~' du! 0 fC\T1Cr -1977
Ducu!J1cnts ,é'JlJI 1040 (i976-1977) n"

] ct
<)7 (S.r. 1(77) n'" 1 et 2.
AII!la/cs des (, CI 7 juiliCI [977.



ANNEXE 3

Liste non exhaustive de dépenses admissibles se raoportant à !'article 9, (; 1"",
du proj.:r de décret organisant la lc~tLlre publique '

(Dressée par le Conseil supérieur des bibliothèques publiques)

§ Fr

1. Les frais de secrétariat:

a) Frais ordinaires d'administration et de
comptabilité;

b) Achat de fournitures de secrétariat et de
petit matériel de bureau.

2. Les frais résultant des actions de promo-
tion ayant pour fonction de faire connaître le
programme et les activités de la bibliothèque
publique et d'assurer, de ce hit, une promotion
de la bibliothèque publique eIle-même.

3. Les frais résultant de J'usagc des divers
médias et nota111ment la rédaction~ l'impression
et la diffusion de publications de toute nature
(revues, sylJabus, brochures, r~1pportS) ayant un
lien direct avec la lecture publique, déduction
faite des recettes orovenant de l'insertion de la
publicité et des r~cettes provenant de !a ventc
ou de !a location de ces publications.

4. Les frais supportés à j'occasion des acti-
vités éducatives réalisées par la biblioth(:quc
publiquc pour :

- Les honoraires et rémunérations ponc-
tuels accordés à des Dcrsonnes ch~Hgées de fonc-
tions d'animation (;u de fornnti(~n pOLIr des
prestations :1 l'occasion de ces activités;

32.244- E. G.

.'-- L1 location de matériel destiné à l'action
éducatIve.

S. Les frais relatifs h l'occupation des lo-
caux pour autant que ceux-ci n'aient pas été
ùJlbtruits ou aml>nagés par 1cs pouvoirs publics.

Les frais d'électricité, de chauffage et d'en-
tretien de ces locaux.

Les frais de rép~1ratioll de ces locaux.

6. Les fr~lÎs d'a:>sural1ce souscrits par la
hibliothequc publique, y compris ceux relatifs
:\ J'utilisation de véhicules automobiles <1 des
fins exclusivemcnt bibJiothéconomiques.

7, Les klis d'amortisscment des équipe-
J1lcn~s acquis ou des ~lJnénagelllellts réalisés dans
]a mesure' 011 ceu',-ci n'ont 'pas fait l'objet d'une
subvention d'équipement ou cl'~11l1énagemcnt au
ritre de J'article g du décret.

8. Li dlarge de la l'axe sur le patrimoine
bibliothéconomique et du précompte immobi-
lier (livres, rayonnages, matériel, bibliobus...).

i-: ):y -

Les frais repris SOLiSles rubriques 5, 6 et 7
du par;lgraphel' ci-dessus ne sont pris en con-
sidlTatÎon que pour un montant cumuJé ne
dépassant pas 30 p.c. de l'ensemble des dépenses
admissibles de la bibliothèque publique.
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